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n° 117 738 du 28 janvier 2014

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 octobre 2013 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 10 septembre 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 décembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 23 janvier 2014.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. CORRO loco Me E. HALABI,

avocat, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie yambassa et de

religion catholique.

Dans votre pays, vous viviez dans la ville de Bafia et étiez mariée coutumièrement à Etienne Amayéné.

Le 4 février 2013, votre mari décède et est inhumé deux jours plus tard.
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Après le décès de votre mari, vous apprenez que vous aviez été achetée par son frère aîné, [B.] Jean-

Bosco, chef dans le département de Mbam Enougou, province du Mbam.

En mars 2013, votre beau-frère envoie des personnes à votre domicile, à votre recherche.

Un mois après, c’est la police qu’il envoie. Après que vous ayez expliqué la situation aux agents de

police et exprimé votre refus, ces derniers rentrent lui faire rapport.

Après trois jours, le 15 mai 2013, un de ces agents revient vous proférer des menaces d’agression

physique si vous ne rejoigniez pas votre beau-frère. Apeurée, vous prenez la fuite de votre domicile

pour vous réfugier chez une camarade de classe.

Cependant, deux semaines après, les envoyés de votre beau-frère finissent par vous y retrouver.

Une semaine après, vous quittez votre camarade de classe pour vous rendre chez vos grands-parents

au village Kalombat, à Yamben.

Après deux mois et demi, les envoyés de votre beau-frère vous retrouvent encore chez vos grands-

parents où ils se rendent à votre recherche. Dès lors, vous rejoignez une amie à Yaoundé chez qui,

deux semaines et demie après, les envoyés de votre beau-frère vous retrouvent également.

Craignant la folie que vous prédisait votre beau-frère, vous décidez de fuir votre pays.

Ainsi, le 14 juillet 2013, vous quittez votre pays par voies aériennes et arrivez sur le territoire, le

lendemain.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951

sur les réfugiés ou en raison d’un risque réel d’atteintes graves au sens de la définition de la protection

subsidiaire. En effet, plusieurs imprécisions, divergences et invraisemblances fondamentales portent

sérieusement atteinte à la crédibilité de votre récit.

Tout d’abord, le Commissariat général ne peut prêter foi à vos déclarations selon lesquelles vous auriez

été mariée dans le passé.

Il convient ainsi de constater que vous êtes hésitante, imprécise et contradictoire au sujet de la date de

votre mariage. A la question de savoir en quelle année ou à quel âge vous auriez été épousée, vous

évoquez tantôt la date du 13 septembre 1990 (voir p. 2 et 3 du rapport d’audition), tantôt celle du 13

septembre 1995 (voir p. 8 du rapport d’audition). Vous dites également ignorer l’âge auquel vous auriez

été épousée, expliquant cette méconnaissance par le fait que cela vous énervait (voir p. 8 du rapport

d’audition). Or, il n’est absolument pas possible que vous vous contredisiez sur l’année de votre

mariage et que vous ne sachiez également préciser l’âge que vous aviez lors de ce mariage. Notons

qu’il s’agit d’une information importante sur laquelle vous ne pouvez être aussi hésitante, imprécise et

contradictoire.

Il va sans dire que pareille constatation est de nature à remettre en cause la réalité de votre mariage et,

partant, de l’ensemble de votre récit.

Ensuite, le Commissariat général ne peut davantage prêter foi à vos déclarations relatives au décès de

votre mari.

Auditionnée devant les services de l’Office des étrangers, vous situiez ainsi le décès de votre mari au 4

avril 2013 (voir p. 5 du document DECLARATION de l’Office des étrangers). Et pourtant, devant le

Commissariat général, vous avez affirmé que votre mari serait décédé le 4 février 2013 (voir p. 9 du

rapport d’audition).

Confrontée à cette divergence au Commissariat général, vous répétez que votre mari serait mort le 4

février 2013 et expliquez avoir peut-être renversé les jours (voir p. 12 du rapport d’audition). Notons que

cette explication n’est pas satisfaisante. Derechef, il s’agit encore d’une information importante au sujet
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de laquelle vous ne pouvez vous contredire, d’autant plus que vos ennuis allégués auraient été

déclenchés par la mort de votre mari.

Dans le même registre, invitée à communiquer le nom du médecin qui aurait constaté le décès de votre

mari, vous dites qu’il n’y aurait eu aucun. A la question de savoir si vous auriez l’un ou l’autre document

d’état-civil attestant du décès de votre mari, vous répondez « On n’avait pas eu le temps de le déclarer

puisque le corps était presque décomposé, parce qu’il n’avait pas été déclaré avec le travail qu’il faisait.

Il travaillait avec les forestiers, mais lui n’était pas déclaré » (voir p. 9 et 10 du rapport d’audition).

Notons que votre explication à l’absence de production de document probant relatif au décès de votre

mari n’est pas satisfaisante. En effet, alors que vous auriez vécu dans un centre urbain, il reste

difficilement crédible que quatre ou six mois après le décès et l’inhumation de votre mari, vous n’ayez

toujours pas de document d’état civil attestant son décès. Il reste également difficilement crédible qu’il

n’y ait eu aucun médecin pour constater son décès.

Au regard de ce qui précède, le Commissariat général ne peut également croire au décès allégué de

votre mari. Dès lors, vos ennuis allégués consécutifs à son décès ne sont également pas crédibles.

Dans la même perspective, vous déclarez ainsi avoir fui votre pays après que [B.] Jean-Bosco, frère

aîné de votre mari, a voulu vous épouser de force. Cependant, les déclarations imprécises que vous

faites au sujet de cette personne empêchent davantage le Commissariat général de prêter foi à votre

récit.

Ainsi, lorsque vous parlez de votre beau-frère précité, vous dites spontanément que c’est un chef

traditionnel (voir p. 4 du rapport d’audition). A la question de savoir de quelle chefferie serait-il le chef,

vous répondez « Yamben ». Cependant, vous dites ignorer depuis quelle année votre beau-frère serait

le chef de Yamben ; vous ne pouvez davantage dire du quantième degré est la chefferie de Yamben

(voir p. 8 du rapport d’audition). Or, dans la mesure où vous dites connaître votre beau-frère depuis

1995, soit depuis dix-huit ans, il n’est pas crédible que vous ignoriez ces informations basiques relatives

aux fonctions honorables qu’il exercerait.

Dans le même ordre d’idées, alors que vous avez ainsi maintenu vos déclarations selon lesquelles votre

beau-frère serait le chef de la chefferie de Yamben, il a fallu que l’officier de protection du Commissariat

général vous confronte au fait qu’il ne trouve pas de chefferie à ce nom pour que vous modifiez vos

propos en disant « Le chef de la chefferie n’est pas le chef du village ; c’est différent » (voir p. 10 du

rapport d’audition).

Notons qu’un tel constat est un indice supplémentaire de nature à porter davantage atteinte à la

crédibilité de votre récit.

Dans le même registre, alors que vous affirmez que votre beau-frère aurait (déjà) quatre femmes ainsi

que huit ou neuf enfants, vous n’êtes en mesure de ne mentionner le nom d’aucun(e) de ses femmes et

enfants (voir p. 9 du rapport d’audition). Or, en ayant fait la connaissance de cette personne que vous

présentez comme votre beau-frère depuis dix-huit ans, il n’est également pas possible que vous fassiez

preuve de telles méconnaissances au sujet d’informations basiques, familiales, à son sujet. De même,

alors que vous présentez votre beau-frère comme une personne influente, vous ne pouvez d’abord

présenter aucun document probant à ce propos et vous ne pouvez expliquer de manière satisfaisante et

crédible en quoi il serait une personne influente. En effet, interrogée à ce propos, vous dites « C’est-à-

dire que pour un rien, il te dit qu’il va te porter plainte et il a tout ce qu’il veut. Je me dis aussi que c’est

un membre du parti au pouvoir à qui l’on doit respect » (voir p. 7 du rapport d’audition). Or, concernant

également son appartenance au parti au pouvoir, vous faites également preuve d’imprécision. Vous

dites ainsi ignorer s’il exerce une fonction au sein du parti au pouvoir et dans quelle section du parti

évoqué il évolue (voir p. 8 du rapport d’audition).

Toutes ces importantes imprécisions ne permettent donc pas de croire qu’à supposer établie l’existence

de votre beau-frère, quod non, qu’il soit une personne influente. Notons que ces imprécisions remettent

davantage en cause les liens familiaux qui vous uniraient à cette personne depuis dix-huit ans.

En outre, alors que vous soutenez que votre beau-frère aurait voulu vous épouser après la mort de

votre mari parce que selon ses dires il vous aurait achetée, il convient de relever que vous n’êtes pas en

mesure de communiquer le montant ou la nature de cet achat, déclarant « Je ne sais pas. Je ne sais

pas avec quel montant ; je ne sais même pas si c’était avec de l’argent » (voir p. 11 du rapport
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d’audition). A la question également de savoir quand est-ce qu’il vous aurait achetée, vous dites aussi

l’ignorer, expliquant que « Là, je n’en sais rien ; ce sont des choses qui se sont passées à mon insu

quoi. Moi je ne l’ai su qu’au moment du décès » (voir p. 10 du rapport d’audition). Or, à supposer même

que tel eût été le cas, il est raisonnable de penser que vous ayez effectué toutes les démarches

nécessaires pour éclaircir ces différents points, même en vous faisant aider par un avocat, une

association de défense des femmes ou de défense des droits de l’Homme, voire même par vos

autorités nationales, ce que vous n’avez nullement tenté, arguant que « Je n’ai pas fait de démarche ; je

me suis dit que c’est la tradition. Si c’est la tradition, je ne fais pas de démarche […] Parce que je savais

que je ne peux pas affronter mon beau-frère pour porter plainte ; il me fait peur dans tous les sens […]

Je ne savais pas que je peux le faire » (voir p. 11 du rapport d’audition).

Notons que toutes vos explications ne sont ni satisfaisantes ni crédibles. En effet, au regard de la

gravité des faits qui vous auraient concernée et en vivant dans un centre urbain, en contact avec la

population, outre le fait que vous ne démontrez pas l’influence de votre beau-frère et votre impossibilité

à porter plainte contre lui, il n’est pas permis de croire que vous ignoriez la possibilité que vous aviez de

pouvoir mener de telles démarches. Il est donc raisonnable d’attendre que vous ayez effectué toutes les

démarches nécessaires pour tenter d’éclaircir cette histoire d’achat de votre personne par votre beau-

frère pour tenter éventuellement de lui rembourser l’argent et échapper ainsi à votre mariage forcé.

Il va sans dire que votre inertie sur ce point n’est absolument pas compatible avec la gravité des faits

que vous alléguez.

De même, alors que vous n’auriez jamais été informé de cet achat de votre personne par votre beau-

frère, il n’est pas crédible qu’il ne vous ait jamais parlé personnellement de cette importante situation

après la mort de votre mari mais que vous en auriez plutôt été informée « […] De bouche en bouche [sic

!] J’entendais seulement les femmes dire que les hommes ont fait une réunion de leur côté et que c’était

comme ça. Moi, je n’ai rien dit et je me suis tue » (voir p. 10 du rapport d’audition). Aussi, alors que vous

auriez vaguement eu connaissance de cette situation à la suite de certaines indiscrétions, il n’est pas

crédible que vous n’ayez jamais questionné votre beau-frère à ce sujet, tel que vous le déclarez.

L’explication que vous avancez, selon laquelle vous auriez eu peur de l’affronter n’est nullement

satisfaisante, au regard de la gravité de ladite situation (voir p. 11 du rapport d’audition).

De surcroît, le Commissariat général relève aussi l’absence de crédibilité des recherches de votre beau-

frère à votre encontre.

Ainsi, vous situez le début des recherches de votre beau-frère à votre encontre au mois de mars 2013

et votre départ à la date du 14 juillet 2013, soit quatre mois plus tard (voir p. 4 du rapport d’audition). Or,

au regard de l’influence alléguée de votre beau-frère, ce départ tardif de votre pays – quatre mois après

le début de ses recherches à votre encontre – n’est pas compatible avec l’existence réelle desdites

recherches.

Ensuite, alors que votre influent beau-frère aurait lancé des recherches à votre encontre, vous expliquez

qu’après la fuite de votre domicile, vous auriez effectué de nombreux va-et-vient entre Yamben, Bokito

et Kalombat, chez vos grands-parents. Or, pareille attitude n’est nullement compatible avec une crainte

fondée de persécution dans votre chef. Cela n’est davantage pas crédible dans la mesure où des

envoyés du concerné se seraient également rendus vous chercher chez vos grands-parents (voir p. 5

du rapport d’audition).

De même, il n’est pas crédible que les différents émissaires de votre beau-frère qui vous auraient

retrouvée à vos différents lieux de refuge ne vous aient jamais emmenée, même sous la contrainte,

vous proférant uniquement des menaces d’agression physique et vous permettant ainsi d’échapper à

leur influent chef, votre beau-frère (voir p. 4, 5 et 6 du rapport d’audition).

En définitive, à supposer votre récit crédible quod non, vous ne démontrez également pas que vous ne

pourriez porter plainte contre votre beau-frère allégué, obtenir gain de cause et solliciter la protection de

vos autorités nationales. En effet, questionnée sur ce point, vous dites ne pas croire que cela serait

possible « Parce que je me base que monsieur [B.] est un homme influent » (voir p. 12 du rapport

d’audition). Or, comme cela a déjà été mentionné supra, il convient de souligner que vos déclarations

relatives à l’influence alléguée de votre beau-frère sont dénuées de crédibilité. Aussi, comme l’indique

l’information objective jointe au dossier administratif, il convient également de souligner que la justice de

votre pays a poursuivi et condamné certains chefs traditionnels pour des motifs variés. Dès lors, quand
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bien même votre récit aurait été crédible, rien n’aurait permis de conclure qu’il en aurait également pas

été le cas pour votre beau-frère. A ce propos, il convient donc de vous rappeler que la protection

internationale n’est que subsidiaire à celle des autorités nationales. En ne démontrant pas valablement

que vous ne pouvez bénéficier de la protection de ces dernières – avec lesquelles vous n’avez d’ailleurs

jamais eu d’ennui -, vous ne pouvez donc bénéficier de la protection internationale.

Du reste, les documents déposé à l’appui de votre demande d’asile ne peuvent restituer à votre récit la

crédibilité qui lui fait défaut ni modifier le sens de la présente décision.

Concernant ainsi les deux photographies, le Commissariat général ne peut s’assurer des circonstances

précises dans lesquelles elles ont été prises et ne peut donc en tirer aucune conclusion. En tout état de

cause, ces deux photographies ne peuvent expliquer les importantes lacunes qui se sont dégagées lors

de l’examen de vos déclarations.

Il en est ensuite de même de l’acte de naissance présenté comme le vôtre. En effet, ce document

dépourvu de tout signe de reconnaissance tend uniquement à prouver votre identité sans prouver pour

autant les faits allégués à la base de votre demande d’asile. Il n’a donc aucune pertinence en l’espèce.

Au regard de tout ce qui précède, le Commissariat général ne peut conclure à l’existence, en ce qui

vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951. De plus, vous n’êtes pas parvenue à rendre crédible

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre

la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2 La requête

2.1 Dans sa requête, la partie requérante prend un moyen unique de l’erreur manifeste d’appréciation ;

de la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») ; de la violation des

articles 48, 48/2, 48/3, 48/5 § 3 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement, et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 ») et de la

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs.

2.2 Elle conteste la pertinence des motifs de l’acte entrepris, minimisant essentiellement la portée des

lacunes et incohérences chronologiques reprochées à la requérante au regard des circonstances de fait

propres à l’espèce. Elle qualifie également de subjectives les invraisemblances relevées dans le récit de

la requérante. Enfin, vu la fonction importante occupée par son beau-frère, elle conteste que la

requérante pourrait obtenir une protection effective de ses autorités contre celui-ci.

2.3 Elle estime également qu’il existe de sérieux motifs de croire que la requérante sera victime de

traitements inhumains et dégradants en cas de retour au Congo.

2.4 Dans le dispositif de la requête, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, d’accorder à la

requérante, la qualité de réfugiée ou de lui octroyer, à titre subsidiaire, le statut de protection subsidiaire.

A titre infiniment subsidiaire, elle demande d’annuler la décision attaquée et de renvoyer le dossier au

Commissaire général.

3. L’examen des nouveaux éléments

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b.

22 août 2013), dispose :
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« § 1er. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1er à 3.

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés

d'office des débats. (...) »

3.2 Par courrier recommandé du 4 novembre 2013, la partie requérante fait parvenir au Conseil une

note complémentaire ainsi qu’une copie de l’expédition du jugement du 22 mai 2006 tenant lieu d’acte

de naissance de la requérante. Par télécopie du 20 décembre 2013, elle fait parvenir au Conseil un

certificat médical justifiant l’absence de la requérante lors de l’audience du 12 décembre 2013 et sa

demande de remise à une autre date.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 La décision attaquée est principalement fondée sur le constat que les déclarations successives de

la requérante sont entachées d’incohérences et de lacunes qui empêchent d’y accorder foi. La partie

défenderesse souligne encore le manque d’empressement de la requérante à quitter son pays et lui

reproche de ne pas avoir recherché la protection de ses autorités nationales.

4.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche

essentiellement au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le

principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer

le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). En l’espèce, la partie requérante n’a déposé au

dossier administratif aucun commencement de preuve des faits allégués. Il est, cependant,

généralement admis qu’en matière d’asile l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte peut

s’effectuer sur la base des seules déclarations du demandeur, cette règle ne trouve toutefois à

s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour

emporter la conviction.

4.4 Partant, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant

l’absence de crédibilité des déclarations de la requérante concernant le mariage forcé qui lui aurait été

imposé, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la requérante n’a pas

établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision

entreprise est donc formellement adéquatement motivée.

4.6 Le Conseil observe que les motifs de l’acte attaqué se vérifient à la lecture du dossier

administratif. A l’instar de la partie défenderesse, il estime que la requérante n’établit ni la réalité du

mariage forcé allégué ni le bien-fondé de sa crainte.
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4.7 Le Conseil constate en particulier que les incohérences relevées dans ses propos au sujet de la

date de son premier mariage et de la mort de son mari ainsi que des circonstances de ce décès

hypothèquent sérieusement la crédibilité de son récit. Ses dépositions concernant l’homme à l’origine

de ses craintes sont en outre totalement dépourvues de consistance alors que, s’agissant de son beau-

frère, elle connaît ce dernier depuis son mariage, qu’elle situe tantôt en 1995, tantôt en 1990. Bien

qu’elle explique l’absence de démarches effectuées pour obtenir une protection de ses autorités contre

ce dernier par sa fonction de chef traditionnel, elle ne peut pas fournir la moindre information concrète

au sujet de cette fonction ni au sujet des relations privilégiées dont il bénéficierait avec des

personnalités susceptibles de lui garantir l’impunité.

4.8 Dans la mesure où la requérante n’a apporté, devant le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides (CGRA), aucun document de nature à établir la réalité de son mariage, la réalité du décès de

son mari ou la réalité du mariage qui lui était imposé avec son beau-frère, le Commissaire général a

légitimement pu considérer que ses déclarations n’ont pas une consistance suffisante pour permettre

d’établir la réalité des faits allégués sur leur seule base.

4.9 Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une analyse différente.

La partie requérante se borne à formuler des critiques générales à l’encontre de la motivation de l’acte

attaqué. Elle ne conteste en revanche pas sérieusement la réalité des imprécisions et incohérences

relevées dans les déclarations de la requérante, se limitant à en minimiser la portée. Elle ne fournit pas

davantage d’élément de nature à combler les lacunes relevées dans les propos de la requérante ni

aucune information susceptible de mettre en cause celles recueillies par la partie défenderesse

4.10 Le Conseil estime, pour sa part, que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si la requérante devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si

elle devait ou pouvait entreprendre des démarches en vue de s’informer de l’évolution de sa situation,

ni encore d’évaluer si elle peut valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité,

mais bien d’apprécier si elle parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle

communique, une consistance et une cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la

conviction de la réalité des événements sur lesquels elle fonde sa demande. Or, au vu de ce qui

précède, tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.11 Les nouveaux éléments de preuve déposés ne permettent pas davantage de restaurer la

crédibilité de son récit. Le jugement tenant lieu d’acte de naissance déposé le 4 novembre 2013

n’apporte en effet aucune indication sur les faits de persécutions redoutés par la requérante.

4.12 Il résulte de ce qui précède que les motifs précités de la décision entreprise constatant l’absence

de crédibilité des faits invoqués sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont pertinents et

suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus

avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité des

faits invoqués par la requérante.

4.13 En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste

éloignée par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

5.1 Aux termes de cette disposition, « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou
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c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2 A l’appui de sa demande d’octroi du statut de protection subsidiaire, la partie requérante

n’invoque pas de faits ou motifs distincts de ceux allégués à l’appui de sa demande de reconnaissance

de la qualité de réfugié.

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la requérante encourrait un

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, §2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.4 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier

administratif, d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était

renvoyée dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pris dans son ensemble. Pour autant

que de besoin, le Conseil observe qu’il n’est pas plaidé, et lui-même ne constate pas au vu de

l’ensemble des pièces du dossier, que la situation au Cameroun correspondrait actuellement à un

contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article

48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

5.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier

de la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6 L’examen de la demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit janvier deux mille quatorze par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


